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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, Chambre de l'application des peines – N° RG
22/01200 – 05 janvier 2023

TEXTE

En l’espèce, en juillet 2012, Monsieur X a été condamné par la Cour
d’assises du Gard à quinze ans de réclu sion crimi nelle pour homi cide
volon taire, infrac tion permet tant, au terme de l’exécu tion de sa peine,
la mise en place d’une surveillance judi ciaire des personnes dange‐ 
reuses (C.  proc. pén. art.  723-29 et D.  147-31). Détenu depuis le
22 janvier 2009, il est, en raison des réduc tions de peines obte nues -
lesquelles équi valent, en l’occur rence, toutes peines confon dues, à
trente mois et dix jours -  libé rable le 10 novembre 2022. Le 7  juillet
2022, le tribunal d’appli ca tion des peines (TAP) de Grenoble décide de
le placer, à compter de sa libé ra tion, sous le régime de la surveillance
judi ciaire assortie d’un place ment sous surveillance élec tro nique
mobile et d’une injonc tion de soins. L’inté ressé inter jette appel de
cette déci sion en faisant valoir que le risque avéré de réci dive exigé
par l’article  723-29 du Code de procé dure pénale n’était nulle ment
carac té risé par des éléments suscep tibles d’être
débattus contradictoirement.

1

L’argu ment n’était pas dépourvu de fonde ment. En effet, suivant
l’article 723-31 du Code de procé dure pénale, le risque avéré de réci‐ 
dive justi fiant la mesure de sûreté doit être constaté par une exper‐ 
tise médi cale ordonnée par le juge de l’appli ca tion des peines (JAP) ou
le procu reur de la Répu blique, laquelle exper tise doit, dans ses
conclu sions, faire appa raître la dange ro sité du condamné et déter ‐
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miner s’il est suscep tible de faire l’objet d’un trai te ment. Or, en
l’occur rence, ces exper tises faisaient défaut. De fait, aucune des
exper tises ordon nées par le JAP, les 8 décembre 2021 et 31 mars 2022,
n’avait pu être réalisée, le condamné ayant à chaque fois, refusé les
entre tiens, obli geant ainsi les experts à rendre des rapports de
carence. Quant aux exper tises médi cales qui avaient été anté rieu re‐ 
ment réali sées au cours de sa déten tion, l’une en 2014, l’autre en
2020, aucune n’avait conclu à l’exis tence d’un risque avéré de réci dive.
La première concluait à l’absence « d’état de dange ro sité carac té risé
sur le plan psychia trique » ainsi qu’à l’absence « d’élément psycho pa‐ 
tho lo gique parti cu lier en faveur d’un risque de réci dive ». La seconde
indi quait ne pas avoir «  fait de consta ta tions d’ordre psycho lo gique
ou psycho pa tho lo gique qui soit de nature à contre- indiquer une
permis sion de sortir ou un aména ge ment de peine ».

Pour autant, dans son arrêt du 5 janvier 2023 la chambre de l’appli ca‐ 
tion des peines (CHAP) confirme le place ment sous surveillance judi‐ 
ciaire de l’inté ressé. La juri dic tion d’appel consi dère que dès lors que
celui- ci «  est à l’origine de l’absence d’exper tise médi cale récente
puisqu’il a refusé de rencon trer les experts dési gnés par le JAP, il
convient de passer outre cette absence et d’évaluer le risque de réci‐ 
dive en fonc tion des éléments de person na lité figu rant au dossier  ».
C’est donc à juste titre que le TAP avait pu se fonder sur d’autres
éléments, notam ment sur deux rapports réalisés par le Centre
national d’évalua tion (CNE) en 2018 et en 2020 mettant en avant la
radi ca li sa tion de l’inté ressé et sa défiance vis- à-vis des insti tu tions,
ainsi que son compor te ment en déten tion, Monsieur  X ayant fait
l’objet de nombreux rapports d’inci dents condui sant à des trans ferts
répétés dans diffé rents établis se ments péni ten tiaires. En revanche,
les juges du second degré consi dèrent, à l’inverse des premiers juges,
qu’un place ment sous surveillance élec tro nique mobile n’est pas utile
à ce stade, de simples inter dic tions de paraître pouvant dans un
premier temps suffire à éviter le risque de réci dive. Surtout, la
chambre infirme le prononcé d’une injonc tion de soins au motif qu’à
défaut d’exper tise médi cale concluant à la possi bi lité d’un tel trai te‐ 
ment, il est impos sible de soumettre l’inté ressé à cette mesure.
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On  pourrait a  priori être surpris que la CHAP s’exonère ainsi de
l’exigence textuelle d’une exper tise médi cale concluant à la dange ro‐ 
sité du condamné pour prononcer une surveillance judi ciaire des
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personnes dange reuses. Toute fois, le non- respect des exigences
légales est clai re ment circons crit par l’arrêt commenté au cas où, par
son refus, le condamné rend impos sible toute exper tise médi cale. La
solu tion se veut dès lors prag ma tique puisqu’il s’agit in fine d’empê‐ 
cher que des condamnés puissent, par leur refus de se soumettre à
évalua tion, faire obstacle à la mise en place d’un suivi post- carcéral.
Si leur refus est, aux termes de l’article 16 du Code civil, un droit, et
que l’on ne peut les contraindre à répondre aux experts, les juges
peuvent toute fois tenir compte de ce refus et en tirer les éven tuelles
conclu sions néga tives pour l’intéressé.

Au- delà, l’arrêt invite à s’inter roger sur la notion de dange ro sité justi‐ 
fiant le prononcé d’une mesure de sûreté post- carcérale. De quelle
dange ro sité s’agit- il  : d’une dange ro sité psychia trique ou d’une
dange ro sité crimi no lo gique ? La lettre des textes est sur ce point peu
éclai rante. En effet, en impo sant que le risque de réci dive soit
constaté par une exper tise médi cale dont la conclu sion fait appa‐ 
raître la dange ro sité du condamné et déter mine si le condamné est
suscep tible de faire l’objet d’un trai te ment, l’article 723-31 du Code de
procé dure pénale semble confondre les deux formes de dange ro sité.
La solu tion adoptée par la CHAP invite à l’inverse à distin guer les
deux notions. En effet, si la chambre admet que le juge puisse, en
certaines circons tances, appré cier le risque de réci dive grâce à des
éléments autres que l’exper tise médi cale, c’est parce que le risque de
réci dive relève de la dange ro sité crimi no lo gique, lequel peut, comme
en l’espèce, être apprécié au regard des éléments de person na lité
figu rant au dossier et des évalua tions faites par le CNE, organe pluri‐
dis ci pli naire ayant préci sé ment pour rôle d’évaluer cette dange ro sité
crimi no lo gique. L’exis tence ou les conclu sions d’une exper tise médi‐ 
cale ne sont dès lors qu’un élément d’appré cia tion parmi d’autres. En
revanche, lorsqu’il s’agit de prononcer une injonc tion de soins visant
à prévenir le risque de réci dive, c’est la dange ro sité psychia trique de
l’inté ressé qui justifie l’obli ga tion imposée au condamné. L’exper tise
médi cale rede vient alors indispensable.
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Français
Alors même qu’aucune exper tise médi cale ne constate expli ci te ment l’exis‐ 
tence d’un risque avéré de réci dive, une chambre de l’appli ca tion des peines,
déro geant à la lettre de l’article  723-29 du Code de procé dure pénale,
prononce néan moins une surveillance judi ciaire des personnes dange reuses
au regard des éléments de person na lité figu rant au dossier du condamné.
Une telle solu tion permet aux juges, en certaines circons tances, de
s’exonérer de la condi tion pour tant léga le ment exigée d’une exper tise médi‐ 
cale pour mettre en place une surveillance judi ciaire des
personnes dangereuses.
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